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ATELIER SOUS  REGIONAL  DE RESTITUTION DE L’ETUDE :

état des lieux des textes REGISSANT
la transhumance dans les pays membres 

de l’AUTORITE DU LIPTAKO–GOURMA 
Termes de référence

1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION  DE L’ETUDE
La contribution du sous–secteur de l’élevage au PIB varie de 10 à 15% dans les pays membres de l’ALG (Burkina Faso, Mali et Niger)
. A l’échelle des exploitations familiales, l’élevage procure aux populations les plus pauvres de ces pays une partie non négligeable de leur alimentation et de leurs revenus monétaires. Dans le cas spécifique du Burkina Faso, des études de cas montrent que l’élevage contribue pour 34 % aux  revenus monétaires des ménages ruraux (Zonon, 2004
). Sur un autre plan, cette activité constitue la principale assurance contre les risques de perte de revenus ou d’insécurité alimentaire. Cette fonction d’épargne et d’assurance de l’élevage est importante dans un contexte où le système financier (banques et assurances) reste difficilement accessible pour la majorité des populations rurales.

Dans la région du Liptako–Gourma(Mali, Niger, Burkina Faso), L’élevage est essentiellement pastoral et agropastoral. À côté de ces deux grands systèmes, on constate l’émergence d’un système semi-intensif où les conditions d’élevage permettent une amélioration de la qualité de la viande et une augmentation de la production laitière, grâce à une orientation commerciale plus affirmée des activités (émergence d’unités d’embouche et de ceintures laitières en milieu péri–urbain)
. 

L’élevage pastoral qui prédomine largement dans l’espace de l’ALG se distingue des autres formes d’élevage par plusieurs traits dont le premier concerne sa dépendance quasi exclusive vis–à–vis des ressources naturelles. Une autre caractéristique majeure d’un tel système réside dans le fait que son fonctionnement repose sur la mobilité des animaux organisée par les éleveurs. Dans le système  pastoral extensif, la disponibilité des pâturages et des ressources en eau commande les mouvements des troupeaux qui définissent les modes de production de type nomade ou transhumant. 
L’augmentation du cheptel constatée au cours de la période écoulée dans les pays membres de l’ALG a engendré des difficultés accrues d’accès aux ressources naturelles et par conséquent une compétition plus serrée entre les éleveurs et les agriculteurs d’une part, et d’autre part entre les éleveurs eux–mêmes. Les difficultés d’abreuvement du cheptel qui se posent avec acuité dans certaines zones
 sont aggravées par la modification des modes d’accès aux ressources naturelles, suite à la remise en cause des usages pastoraux de certaines ressources stratégiques (bas–fonds, résidus culturaux, etc.). Tous ces éléments mettent en évidence la nécessité de sécuriser la mobilité du bétail et d’offrir aux éleveurs la possibilité d’accéder à des ressources ayant un caractère stratégique pour le développement de leurs activités. C’est dans cette perspective que le Réseau Billital Maroobe et l’Autorité de Développement Intégré de la Région du Liptako–Gourma ont impulsé un débat sur la pertinence et les modalités d’application des textes communautaires régissant la transhumance dans l’espace de la CEDEAO et de l’ALG. 

La  restitution de la présente étude, qui fait suite à un travail préliminaire de revue de la législation pertinente – s’attache à identifier les points d’harmonisation des textes législatifs en vigueur dans les pays membres de l’ALG, en tenant compte des enseignements tirés de l’évaluation de la Décision A/DEC.5/10/98 régissant la transhumance dans l’espace de la CEDEAO. Dans la logique du RBM, ces deux initiatives sont complémentaires dans la mesure où elles ont pour finalité commune d’améliorer les conditions de la mobilité pastorale, en offrant un cadre juridique réactualisé et approprié tant au niveau des pays qu’a l’échelle de la sous–région.

2. JUSTIFICATION ET PORTEE DE L’ATELIER SOUS REGIONAL  SOUS–REGIONAL
L’ineffectivité de l’application des instruments communautaires d’encadrement de la transhumance au niveau national et sous régional justifie l’initiative conjointe du RBM et de l’ALG qui visant à impulser un processus d’harmonisation des textes régissant  la transhumance dans l’espace ALG en lien avec l’évaluation de la décision A/DEC.5//10/98 de la CEDEAO .

Cette initiative s’est traduite par la conduite  des études sur : (i) l’état des lieux des textes relatifs à la transhumance dans les pays membres de l’ALG (revue et analyse à des fins d’harmonisation) et ; (ii) l’approche socio– anthropologique des dispositifs législatifs régissant la transhumance dans les pays membres de l’ALG
Ces deux documents tracent des pistes pour une harmonisation du corpus juridique et une  application effective des législations pastorales. Ils fournissent au RBM et à l’ALG un argumentaire et des recommandations pour un repositionnement équilibré du pastoralisme dans le tissu économique et social  des Etas de la sous–région.
 Les interrogations et défis majeurs auxquels l’étude a tenté d’apporter des réponses sont :
· comment améliorer la pertinence de la décision A/DEC.5 de la CEDEAO et favoriser son application effective au profit des éleveurs transhumants?

· comment renforcer la mise en cohérence et l’harmonisation des textes régissant la transhumance dans les pays membres de l’ALG?

· comment faire émerger une volonté politique plus affirmée en faveur du pastoralisme et de la transhumance transfrontalière dans l’espace de l’ALG?

Ces défis interpellent les Gouvernements et les institutions d’intégration de la sous-région. Ainsi pour gérer au  mieux la transhumance transfrontalière entre les Etats de l’Afrique de l’Ouest, les chefs d’Etat membres de la CEDEAO ont adopté la Décision A/DEC.5//10/98.
1. Objectif de l’atelier de restitution

La restitution vise les principaux objectifs suivants :

· Partager  et valider les résultats de l’étude et ses recommandations ;

· favoriser une meilleure prise de conscience de la contribution qu’apporte le pastoralisme sur le plan économique, social, culturel et écologique, mais aussi dans le domaine de l’intégration des économies de la sous–région ;
· favoriser une meilleure maîtrise des écueils à l’application effective des législations pastorales et des entraves à la transhumance transfrontalière dans l’espace de l’ALG ;

· inciter  les Etats à engager un processus d’harmonisation des législations régissant la transhumance  tant au niveau des pays membres de l’ALG qu’au sein de l’espace  communautaire ;

· inciter les Etats  à mettre en œuvre de façon effective le plan du  d‘action de la CEDAO relatif à l’élevage et au pastoralisme.
Résultats attendus

Les principaux résultats attendus sont les suivants :

· les résultats et recommandations de l’étude sont partagés  et validés 
· un acte  (communiqué, appel) des participants  affirmant leur engagement à œuvrer  pour une application effective des législations pastorales et à soutenir de la transhumance transfrontalière ;
· des instructions pour la prise en compte effective des conclusions de l’atelier de restitution par les  acteurs chargés de conduire le processus d’harmonisation des législations pastorales ;
· des instructions pour la mise en œuvre effective du plan du  d‘action de l’élevage de la CEDAO (2011/2020).
3. PROFIL DES PARTICIPANTS 

Profil des participants

Les acteurs invités au forum comprendront : (i) les 7 antennes membres (élus et techniciens) du Réseau, les représentants des organisations professionnelles et les Réseaux (APESS, ROPPA), les partenaires techniques et financiers et  des personnes ressources ; La direction générale de l’ALG, les représentants des Etats(Elevage, Administration territoriale), les représentants des institutions sous régionales. Soit environ une quarantaine de participants

L’atelier est prévu pour durer 2 +1/2 jours.

Date et lieu : 20 au 22 Octobre 2011 à Ouagadougou au Burkina Faso
� Au Mali, l’élevage contribue pour environ 12% à la formation du PIB et constitue le deuxième pôle d’exportation du pays, avec des recettes annuelles comprises entre 30 et 35 milliards de Francs CFA pour la filière bétail–viande. Au Niger, le sous–secteur représente 11 % du PIB national et 35 % du PIB agricole. Les produits de l’élevage constituent le deuxième poste des produits exportés après l’uranium. 


� Zonon, A. 2004. Les déterminants de la pauvreté régionale au Burkina Faso. MIMAP Burkina Faso. General 3rd Meeting. Dakar, June 2004.


� Il ne faut pas confondre cette évolution de l’élevage vers des formes plus intensives avec les expériences de ranching qui constituent dans le contexte spécifique du Niger par exemple une modernisation fictive. En fait de ranching, il s’agit de simples réserves foncières que certains familles d’éleveurs localement prééminentes constituent au détriment des plus faibles. « Généralement dans leur ranch, les éleveurs ne mobilisent pas l’eau pour produire du fouurage. Ils utilsent les mêmes ressources naturelles que les autres éleveurs en organisant et en entretenant la filière commerciale de la paille ou en faisant transhumer pour la moitié du temps leur cheptel » (communication orle de Gandou Zakara).


� Ce problème est lié à divers facteurs, notamment la faiblesse du maillage et l’insuffisance des points d’eau, les difficultés d’exhaure dans les zones où le niveau de captage des aquifères est très profond, l’abaissement des nappes phréatiques, l’absence de mécanismes appropriés pour la prise en charge de l’entretien des ouvrages réalisés.







